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Intervention de Mme la secrétaire d’État 
pour la biodiversité

lien
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● Aires protégées : Parc Naturel Régional, Parc Naturel Marin, réseau Natura 2000, …
● Protections fortes : Parc national, Réserves naturelles (RNN et RNR), Arrêtés préfectoraux de protection, Réserves Biologiques 

(en forêt publique), réserves nationales de chasse et de faune sauvage.
● Autres outils de protection : maîtrise foncière par les Conservatoires (Conservatoire d’Espaces Naturels et Conservatoire du 

Littoral), politique Espaces Naturels Sensibles des Conseils départementaux, Sites classés...

1. La stratégie pour les aires protégées 2030 : 
outils de protection
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Les 7 objectifs de la stratégie
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2. la déclinaison régionale

● principes généraux
Pour décliner la stratégie, deux échelles administratives ont été retenues : 
l’échelle régionale sur terre et la façade maritime en mer avec l’élaboration du 
PAT ( 2022-2024) pour octobre 2022.

●  augmenter la superficie d’aires protégées

Il est attendu que les régions les moins couvertes par des aires protégées 
(couverture < 20 % et 1%) se mobilisent plus fortement, a minima pour atteindre 
rapidement ces paliers. La Nouvelle-Aquitaine est concernée pour les 
protections fortes. 

● Premiers sites ciblés par l’extension des aires protégées : les projets déjà 
engagés ( PNR, réserves naturelles, arrêtés de protections...)
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2. la déclinaison régionale :
     Des actions à identifier à l’échelle régionale 
     et localement...
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2. la déclinaison régionale :
    Calendrier d’élaboration du plan d’actions régional

Décembre 2021 / janvier 2022 : 
installation des comités départementaux des aires protégées 

Printemps 2022 : 
- Travail des acteurs départementaux sur les sites à protéger au 1er PAT 
- Travail en groupes thématiques (à l’échelle régionale) sur les autres
   mesures 

Fin juin 2022 / septembre 2022 : 
deuxième réunion des comités départementaux

Septembre / octobre 2022 : 
Consolidation régionale du PAT, avis du CSRPN

Fin octobre 2022 : validation régionale (après avis CRB)
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Couverture en aires protégées 
Couverture métropole : 27,5 %

2. Etat des lieux des aires protégées
    Au niveau régional et départemental
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3. Etat des lieux : couverture en aires protégées fortes 
(protections réglementaires)

Couverture métropole : 1,5 %
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Une évolution attendue : l’intégration des sites 
sous maîtrise foncière 
Décret prévu en février 2022, 
critères relatifs aux documents de gestion à préciser
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3. Etat des lieux dans les Pyrénées-Atlantiques :
    réseau d’aires protégées
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3. Etat des lieux dans les Pyrénées-Atlantiques :
    réseau d’aires protégées fortes (actuelles et potentielles)
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3.    Etat des lieux dans les Pyrénées-Atlantiques
3.2  La politique ENS du Conseil Départemental
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3.    Etat des lieux dans les Pyrénées-Atlantiques
3.3  Les actions du CEN Nouvelle-Aquitaine
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4.



▪ Impératif de concertation

▪ Participation des collectivités territoriales

▪ Rôle des délégations territoriales de l’OFB

▪ Intégration des objectifs de conservation et d’utilisation durable de la 
biodiversité dans les politiques publiques, cohérence des politiques publiques

41



▪ Complémentarité de la SRB avec les documents de planification régionale 
et les stratégies régionales en place (SRADDET, Document Stratégique de 
Façade…). Absence de portée réglementaire.

▪ En Nouvelle-Aquitaine : co-pilotage Etat-Région, durée de 10 ans

42
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biodiversité
● Les deux documents seront validés à l’automne 

2022, après avis du CSRPN et du CRB.
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5. Présentation de l’étude Hot-Spot,
base possible pour l’identification de 

nouveaux sites à protéger
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Présentation de l’étude

47 / 64
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Atouts et limites de l’étude Hotspots

48 / 64



Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine   49 / 64
49 / 64



Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine   50 / 64

Mobilisation des données des acteurs et de l’expertise 
du territoire

50 / 64
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Perspectives
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Pour plus de renseignements

58
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Élaboration de la méthode régionale 
d’identification (sur 2022-2024)
de nouveaux sites à protéger

● Principe : partir des enjeux non couverts par des aires protégées, identifiés par l’étude 
Hot-Spot et prioriser la nécessité de les protéger par le croisement :
– des enjeux naturalistes 

● espèce ou habitat d’intérêt majeur 
● ou site présentant un cumul d’enjeux 
● ou site permettant d’assurer une couverture cohérente du territoire par le réseau 

d’aires protégées
– avec les périmètres d’animation existants : périmètre d’intervention du CEN, zone de 

préemption ENS, sites Natura 2000, PNR, sites classés (grands ensembles 
paysagers) ...

● Données à collecter et analyser : 
– les besoins de protection de secteurs à enjeux identifiés par les acteurs
– les initiatives locales de maîtrise et/ou de foncière à valoriser

● Présentation en CDAP de l’été 2022 de la méthode régionale pour avis
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6. Suites de la démarche au printemps 2022
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Objectif 1 : établir une liste de projets, 
à engager sur la période 2022-2024

● Méthode pour établir cette liste :

– à la suite du 1er comité départemental, lancement d’un appel à 
contribution auprès des porteurs de projets potentiels 
(avec un focus sur les zones humides)

– Examen des projets notamment au regard des enjeux identifiés 
dans l’étude Hot-Spot

● Validation de la liste lors du 2e CDAP à l’été 2022
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Outil de connaissance :   l’Inventaire national du patrimoine géologique 
2002 – (L411-1A du CE) 
 « l'Etat […] assure la conception, l'animation et l'évaluation de l'inventaire 
du patrimoine naturel qui comprend les richesses écologiques, faunistiques,
 floristiques, géologiques, minéralogiques et paléontologiques ».

Inventaire lancé en Nouvelle-Aquitaine à partir de 2010. 
Socle de connaissance constitué (2010-2021) avec 530 sites et collections répertoriés.

Outil de protection : dispositif adapté aux enjeux géologiques   
Loi Grenelle 2 (12/07/2010) : L411.1 et 2 du CE puis Décret (28/12/2005) 

Objectif 2 : établir une liste départementale
 de sites d’intérêt géologique

Niveau 2  (article R. 411- 17-1 III ) : les arrêtés de protection spécifiques et dénommés «Arrêtés de protection» 
Mesures supplémentaires de nature à empêcher la destruction, l'altération ou la dégradation du site : 
réglementation voire interdiction d’activités.  

Niveau 1  (R. 411- 17-1 I ) : Cadre général de protection des sites d'intérêt géologique «  Arrêtés-listes  »  
-  interdiction de détruire, altérer ou dégrader des sites d’intérêt géologique, notamment des cavités souterraines 
   naturelles ou artificielles.
-  interdiction de prélever, détruire ou dégrader des fossiles, minéraux et concrétions présents sur ces sites. 
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Sites éligibles en Nouvelle-Aquitaine : 

    Méthodologie validée par la Commission régionale 
du Patrimoine géologique (CRPG)

  Socle de connaissance : INPG  (L411-1A du CE)
      58 sites (sur 500 pour la région NA) 

Sélection via une double notation : 
Valeur patrimoniale (/ 48) =  intérêt scientifique, 
pédagogique, histoire des sciences, rareté
Besoin de protection (/12) = menaces et statuts

 

Suites à donner :

- Rencontres avec les propriétaires et élus concernés à programmer, pour
présenter les sites identifies et les enjeux de l’arrête-liste

- Etat d’avancement de la démarche en CDAP de l’été 2022

Sites à étudier dans les
 Pyrénées-Atlantiques :  9 sites



Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine 64 / 64 


